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(Extraits) 

Grands sujets 
Les primaires socialistes font un bide 
Le second débat des primaires socialistes s’est déroulé avant‑hier soir 
Le premier débat des primaires socialistes avait donné une impression de mollesse. Il s’agissait de ne pas montrer une gauche divisée, à qui les sondages promettent l'élimination dès le premier tour de l'élection présidentielle. Les 7 prétendants se sont réunis pour un second débat. La presse unanime a reconnu un échange plus vif que le premier. 

Cependant, pour le Figaro, « le débat tourne en rond » 
Mais la gauche peine à rassembler…

En effet, non seulement le premier débat avait rassemblé bien moins de téléspectateurs que les primaires de la droite. Mais en outre le second débat a rassemblé deux fois moins de téléspectateurs que pour le premier débat. Soit 1,6 million de Français selon des chiffres de Médiamétrie. 

Quels ont été les principaux sujets au cœur du débat ? 
Tout d’abord, la drogue. L’autorisation à la consommation de cannabis a occupé une large place du débat. Benoît Hamon et Sylvia Pinel ne semblent pas apprécier l’adage mieux vaut prévenir que guérir puisqu’ils sont tous deux favorables à la légalisation du cannabis. Estimant qu’il vaut mieux consacrer les dépenses de répression à la lutte contre les addictions. Arnaud Montebourg comme Vincent Peillon se disent prudemment ouverts à un débat national. Pendant que Jean‑Luc Bennahmias se vante d’avoir déjà fumé des joints, seul Manuel Valls considère qu’il faut maintenir l’interdit. 

Couplé avec le salaire universel, la gauche subventionnerait‑elle la paix sociale à coup d’achat de cannabis ? 

Le second sujet principal était l’accueil des clandestins. Reproche étant fait à Manuel Valls de n’avoir accueilli, selon les sources officielles, que 5 000 clandestins ou réfugiés contre les 30 000 prévus. 

Le troisième débat de la primaire sera diffusé jeudi prochain sur France 2 et Europe 1.
La Hongrie, plus dissidente que jamais 
En effet et ce par la personne de son président Viktor Orban. C’est passé inaperçu dans nos médias, mais cela pourra faire un exemple à suivre pour les républiques d’Europe centrale et de l’est qui n’en peuvent plus des migrants. Il prend donc des mesures radicales. 

Quelles sont ces mesures ? 

Les demandeurs d’asile qu’ils soient rentrés légalement ou bien illégalement ne pourront plus se déplacer librement sur le territoire. Ils sont donc systématiquement mis en détention dans certains cas en attendant la réponse pour leur demande d’asile. Cela était le cas déjà jusqu’en 2013, mais la cour européenne des droits de l’homme et l’Union européenne avaient fait fermer ces camps au nom des fameux droits de l’homme. 

Quelles vont être les répercussions en Hongrie d’abord et en Europe ? 

Orban se justifie d’une manière simple, je cite : « Tout règlement juridique qui facilite les actes de terrorisme, doit être modifié dans l’intérêt de notre propre légitime défense ». Il s’est dit conscient que cela « va ouvertement contre l’UE ». Les camps d’internement vont donc être rouverts rapidement. Mais surtout c’est un défi lancé aux institutions prônant l’immigration massive qui pourrait faire office de jurisprudence. En effet, d’autres pays comme la Pologne la Slovaquie et la République tchèque pourraient suivre l’exemple hongrois. 
Brèves françaises 
La prison aux prises avec les femmes radicalisées 
La prison de Fleury‑Mérogis en a fait les frais. Depuis juin 2016, le nombre des femmes radicalisées a doublé dans la prison de Fleury‑Mérogis, ce qui déclenche de nombreux incidents. Par exemple, deux femmes, déjà placées en détention provisoire pour avoir organisé le départ en Syrie de jeunes filles, auraient semé le trouble dans la zone pédiatrique et menace de mort des infidèles. Si les deux détenues nient en bloc les faits, le tribunal estime qu’elles se sont très récemment converties à l’islam. Les effectifs féminins incarcérés pour terrorisme croissent. Le terrorisme est très présent parmi les jeunes : si les radicalisées représentent aujourd’hui 10 % de la prisons de Fleury‑Mérogis, elles représentent 1/3 des mineurs incarcérés pour terrorisme. 
Verdict pour le militaire français parti faire le djihad ! 
Nous avions déjà parlé de ce procès dans nos précédents bulletins. Cette fois‑ci c’est pour vous parler du verdict. Le militaire français qui avait déserté pour partir faire le djihad en Syrie a été condamné à 8 ans de prison. Medhi Kamallah 31 ans pourra donc être libéré dans cinq ans, car seuls les deux tiers de sa peine sont en sureté. Alors que le procureur avait bien insisté sur sa dangerosité avec ses 5 années de service de l’armée, il pourrait ressortir âgé de 36 ans. Quand nous savons que beaucoup des terroristes islamistes qui ont perpétré des attentats se sont radicalisés en prison, est‑ce la bonne solution ? De plus, si ce militaire est parti faire la guerre sainte musulmane, nous savons d’après un rapport qu’il n’est pas le seul dans l’armée française. 
Cela s’est passé le 7 janvier 1793 
Il y a 224 ans, la convention nationale a voté la mort du Roy Louis XVI. Sa sentence fait qu’il sera guillotiné le 21 janvier de la même année, le sursis ayant été refusé malgré la proposition du député Mailhe de la Haute‑Garonne qui avait demandé un délai pour l’exécution. Une pensée donc pour notre Roy qui a payé de sa vie son titre et l’héritage de toute sa lignée. 
Brèves internationales 
Les huit hommes les plus riches détiennent autant que la moitié la plus pauvre de la population mondiale 
C’est la conclusion du rapport de l’ONG Oxfam publiée à la veille de l’ouverture du forum de Davos (Suisse). Si ces inégalités croissantes au profit des 1 % le plus riche a été pour Manon Aubry, responsable dans l’association, cette inégalité croissante est principalement due à, je cite : « Un capitalisme outrancier qui organise un partage toujours plus inégal de la valeur ajoutée en faisant pression à la baisse sur les salaires alors que les actionnaires voient leurs rémunérations en constante augmentation ». Le rapport pointe également le capitalisme de connivence, à savoir que, je cite : « Les entreprises de nombreux secteurs (finance, industrie extractive, confection, pharmaceutique et autres) utilisent leur pouvoir et leur forte influence pour s'assurer que les réglementations et les politiques nationales et internationales soient formulées de manière à soutenir durablement leur rentabilité́ ». Fin de citation. 

Le rapport ne manque pas de citer le Brexit, l’élection de Donald Trump ou, je cite : « La montée préoccupante du racisme » comme le résultat de ces inégalités économiques. 
La sécurité sur Internet est toujours aussi faible 
Nous savons pourtant que de plus en plus de données sensibles s’y trouvent. Comptes bancaires, secret de fabrication d’entreprises, mails des Clinton par exemple. Mais pourtant un récent rapport montre que 123 456 représente encore 17 % des mots de passe sur Internet. Et c’est sans compter les « azerty » ou « qwerty » selon les claviers. Près de 10 millions de mots de passe ont été cassés pour voler des données en 2016. Ce qui est énorme. Pour nos lecteurs donc, mettez des mots de complexes, sans liens logiques pour les autres. Evitez les mots présents dans les dictionnaires, car c’est avec les listes des mots du dictionnaire que les pirates du net inventent des algorithmes pour voler vos données informatiques. 
Les grandes marques de maquillage prônent la théorie du genre 
Maybelline, l’une des plus grandes marques de maquillage au monde, choisit un homme comme égérie pour son nouveau mascara. Le but est de, je cite : « Inspirer des millions de fans ». Ce n’est pas la seule grande marque à mettre en avant des profils dits « atypiques ». En octobre dernier, la marque de cosmétiques CoverGirl avait également choisi un homme pour la représenter. Et les pionniers L'Oréal Paris et MakeUpForever ont tous deux choisi des personnes transgenres pour les incarner, revendiquant, je cite : « Une grande diversité d'égéries ». L’idée est de rendre le maquillage unisexe. 
Facebook prend les premières mesures pour contrôler l’information 
Les, je cite : « Fausses informations » sont devenues le cheval de bataille des médias de l’oligarchie outre‑Atlantique qui les accusent d’avoir, entre autre, permis l’élection de Donald Trump. Sont considérées comme « fausses informations » toutes les informations qui ont tendance à aller à l’encontre de la pensée dominante et cela inclut, tout du moins en Allemagne, la réinformation autour des questions d’immigration clandestine. En septembre 2015, Angela Merkel interpellait directement le PDG de Facebook à l’ONU en lui demandant de travailler sur la suppression des publications anti‑immigration clandestine sur le réseau social. Un an et demi plus tard, et sous pression du gouvernement allemand, Facebook a annoncé des mesures qui seront testées à grande échelle en Allemagne avant leurs élections. L’objectif de ces mesures de signalement : identifier puis, à terme, éradiquer ce que Facebook et son équipe de « vérificateurs de faits » considéreront comme de « fausses informations ». On peut s’attendre à voir dans cette liste des sites de réinformations ou des sites d’informations allant à l’encontre de la pensée dominante. En cas de succès, on pourra surtout s’attendre à une exportation du modèle en France et ailleurs. 

Tensions autour de la ligne Belgrade‑Mitrovica 
La réouverture après 18 ans d’une ligne de train reliant Belgrade en Serbie à Kosovska Mitrovica dans la République autoproclamée du Kosovo a ravivé les tensions dans la région. En effet, le premier voyage symbolique au bord d’un train décoré aux couleurs de la Serbie et de son patrimoine culturel et arborant l’inscription « Le Kosovo, c’est la Serbie » en plusieurs langues a tourné court quand les autorités de Pristina, la capitale du Kosovo, ont empêché manu militari le train de franchir la frontière en envoyant leurs forces spéciales sur place. Cette décision, soutenue ouvertement par les Etats‑uniens, a déclenché une réaction ferme à Belgrade qui a déclaré que si la situation dégénérait autour du train, elle enverrait l’armée au Kosovo. Pour le moment, Belgrade a réussi à maintenir la paix, mais reste fermement déterminé à rouvrir cette ligne de train et relier la capitale serbe au cœur historique de son peuple. Affaire à suivre donc dans cette région qui a tout d’une poudrière. 

Le chiffre du jour 
est 25 % 
25 %, c’est le pourcentage de salariés des grandes entreprises qui disent qu’ils n’hésiteraient pas à devenir des lanceurs d’alertes s’ils constataient un problème éthique ou légal dans leur entreprise. Cette proportion est en nette baisse depuis l’année dernière où elle était autour de 45 %. Si globalement 90 % des salariés se disent « probablement » ou « certainement » prêts à dénoncer des faits graves, la proportion de ceux qui sont certains a chuté drastiquement. De plus, 59 % des salariés font désormais confiance à leur entreprise pour assurer leur protection et garantir leur anonymat s’ils devenaient lanceurs d’alertes contre 75 % en 2015. On peut attribuer ce changement au fait que les lanceurs d’alertes impliqués dans les affaires LuxLeaks et UBS France ont été identifiés et sanctionnés, et ce malgré le bien‑fondé de leur alerte. Cela ne laisse présager rien de bon quant au futur des lanceurs d’alertes en France et en Europe, et ce malgré certains efforts légaux prévus pour les encadrer. 
La phrase du jour 
nous vient de monseigneur Carlo Liberati 
L’archevêque de Pompéi a en effet déclaré dans un entretien à La Fede Quotidiana, je cite : « Donner l’aumône aux migrants qui végètent devant les magasins de nos villes est une erreur, c’est anti‑éducatif et favorise la paresse, ils ont déjà à manger. Dans dix ans nous deviendrons musulmans à cause de notre stupidité ». Fin de citation. Avant de préciser, je cite : « Toute cette décadence morale et religieuse, au‑delà de la foi, favorise l’islam. Dans dix ans, comme j’ai déjà dit, nous serons musulmans pas à cause de l’islam, mais par notre stupidité. Eux font des enfants et nous non, nous sommes en déclin ». Fin de citation. Cette prise de position de la part d’un archevêque italien détonne avec ce que l’on peut entendre de la part des évêques de France et va certainement remuer les choses dans cette période où il est de bon ton de fustiger les, je cite : « Catholiques identitaires ». 
La bonne nouvelle du jour 
est culturelle 
Il semblerait que l’appétit pour la lecture ne soit pas encore tout à fait mort puisque le ministère de la Culture a annoncé que plus de 250 000 personnes avaient participé samedi à la première « Nuit de la lecture ». Cette « Nuit » a tourné autour de 1 500 événements dans les bibliothèques et librairies partout en France. A Paris la BNF et la bibliothèque de Beaubourg ont accueilli en tout 8 700 personnes pendant la soirée. Une belle initiative qui nous laisse espérer que le livre n’est pas encore mort ! 
